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DANS LES HiNES D'AMIANTE 

La poussière d'amiante tue lentement mais sû-
rement. C'est une chose que les mineurs sa-
vaient par expérience, mais que les compa-
gnies ne voulaient pas admettre. Combien de 
mineurs sont supposément morts du coeur, a-
lors qu'en réalité, ils sont morts d'amiantose? 
Mais désormais, suite aux travaux du comité 
Beaudry, on sait avec certitude que: 

• L'amiantose avancée peut causer l'insuffi-
sance cardiaque et la mort. 

• L'amiantose est une maladie inguérissable 
dans l'état actuel des connaissances médi-
cales. 

• L'amiantose peut s'attraper même quand on 
est exposé à une très faible dose de poussiè-
re d'amiante. 

• L'amiantose se développe lentement, et ça 
prend généralement une vingtaine d'années 
avant que les premiers signes paraissent à 
l'examen médical. 

• En plus de l'amiantose, la poussière d'ami-
ante cause plusieurs sortes de cancers. 

Le comité Beaudry a été créé par le gouverne-
ment le 18 juin 1975, sous la pression de la 
grève des mineurs et de l'appui populaire à 
leur lutte pour la santé. Il a remis un rapport 
préliminaire de 393 pages le 1er avril dernier, 
et il doit remettre un rapport final à l'autom-
ne. Le comité a fait un travail considérable 
pour établir hors de tout doute les dangers de 
l'amiante. Pour une fois, un organisme officiel 
a pris au sérieux les inquiétudes des mineurs, 
et il en a vérifié le fondement. Désormais, les 
compagnies ne pourront plus ignorer les dan-
gers de l'amiante pour la santé. Elles devront 
éliminer la poussière, sous peine d'être accu-
sées de tuer délibérément des travailleurs. 
Désormais, la Commission des accidents de 
travail et le gouvernement ne pourront plus 
permettre que des mineurs atteints d'amianto-
se continuent de travailler dans la poussière. 
Ils devront appliquer l'arrêté en conseil 1787 
et la loi 52 pour permettre aux mineurs mala-
des de se retirer avec 90 pour cent de leur 
salaire net. 
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C'est la plus connue des maladies de l'amian-
te. Les petites fibres durcissent les poumons, 
ce qui rend la respiration difficile. Le comité 
Beaudry confirme que l'amiantose peut causer 
l'insuffisance cardiaque, étant donné que le 
coeur est obligé de fournir un effort plus grand 
pour pomper le sang à travers les poumons 
durcis. Bien que l'amiantose soit connue de-
puis 1900, aucun traitement n'a encore été 
trouvé pour la guérir. 

Cancer du poumon 
Le taux de mortalité par cancer du poumon 
chez les travailleurs exposés à la poussière 
d'amiante est de 8 à 10 fois plus élevé que dans 
la population en général. Selon le comité 
Beaudry, ce cancer est à peu prés inguérissa-
ble. 

Mésothéliome 
Il s'agit d'un cancer qui attaque l'enveloppe 
des poumons (plèvre) ou l'enveloppe des intes-
tins (péritoine). Ce cancer est extrêmement 
rare dans la population en général, mais assez 
fréquent chez les travailleurs exposés aux 
poussières d'amiante. Le comité Beaudry sou-
ligne que ce cancer est particulièrement ingué-
rissable, et qu'il cause la mort dans 6 à 14 
mois. 

Autres cancers 
Les cancers de l'appareil digestif (oesophage, 
estomac, intestins et rectum) sont deux à trois 
fois plus nombreux chez les travailleurs expo-
sés à la poussière d'amiante que dans la popu-
lation en général. Le comité Beaudry estime 
que l'amiante peut causer d'autres cancers 
particulièrement au larynx et au pancréas, et 
qu'il faudra poursuivre la recherche médicale 
sur ce point. 



ne laissent aucun 
cloute sur les dangers 
de l'amiante 
Avant de porter un jugement sur les 
dangers de l'amiante, le comité Beau-
dry a consulté une centaine d'études 
médicales, et il a entendu les spécialis-
tes du Mount Sinai de même que ceux 
de l'université McGill. Le comité sou-
ligne qu'on pourrait mettre en doute 
les résultats d'une seule étude, mais 
qu'on ne peut plus douter des dangers 
de l'amiante quand on considère toutes 
les études ensemble. Car même si ces 

Quelques 
faits 
Dès 1930 en Angleterre, une étude faite dans 
une usine de textile d'amiante par le "British 
Factory Inspectorate" a révélé que 80 pour 
cent des travailleurs exposés à la poussière 
depuis plus de 20 ans avaient des signes d'a-
miantose. 

L'amiantose prend beaucoup de temps à se dé-
velopper. Ainsi une étude faite par le Mount 
Sinai auprès des travailleurs en isolants à New 
York et au New Jersey, a révélé que ceux qui 
étaient exposés depuis moins de 20 ans à la 
poussière d'amiante avaient presque tous des 
radiographies normales. Mais après 20 ans, 
la proportion de ceux qui avaient des signes 
d'amiantose augmentait rapidement, pour at-
teindre 94 pour cent chez ceux qui étaient dans 
la poussière depuis 40 ans. 

Voici un cas encore plus troublant. Un travail-
leur qui n'avait jamais été exposé à l'amiante, 
sauf pendant six semaines en 1935, a attrapé 
l'amiantose en 1964. Dans ce cas, la maladie 
a couvé pendant 29 ans avant de se déclarer, 
et elle a progressé par la suite car aujour-
d'hui, le travailleur a de la difficulté à monter 
un escalier. 

Un travailleur atteint d'amiantose peut égale-
ment souffrir du cancer. Ainsi en 1948, le 
"British Factory Inspectorate" a fait une é-
tude d'autopsies de personnes mortes d'amian-
tose, et a découvert que 13 pour cent avaient 
également le cancer du poumon. 

Comme l'amiantose, le cancer prend du temps 
à se déclarer. Une étude du Mount Sinai montre 
que sur 370 cas de cancer causés par l'amian-
te, seulement dix pour cent surviennent après 
dix ans d'exposition à la poussière, tandis que 
le nombre augmente rapidement après 20 ans. 

études ont été faites dans des pays dif-
férents, dans des conditions différen-
tes et par des chercheurs différents, 
les résultats vont toujours dans le mê-
me sens. 

Les études qui ont été faites sur des 
travailleurs sont confirmées par des 
expériences sur des animaux de labo-
ratoire, qui ont attrapé l'amiantose ou 
le cancer après avoir été exposés à la 

poussière d'amiante. 

Il est établi notamment qu'on peut at-
traper l'amiantose ou le cancer même 
si la dose de poussière est faible, et 
même si on n'est pas exposé pendant 
longtemps. Il est également établi que 
tous ne réagissent pas de la même 
manière à la poussière d'amiante; cer-
tains peuvent attraper la maladie plus 
facilement que d'autres. 

Même la population 
est menacée 
De plus en plus, on s'inquiète des dangers de 
l'amiante sur la population environnant les mi-
nes ou les usines. Même les membres de la 
famille des travailleurs de l'amiante peuvent 
être atteints, à cause des fibres transportées 
par les vêtements. Ainsi, l'hôpital de Londres 
a étudié 75 cas de mésothéliome relevés sur 
une période de 55 ans. Onze étaient des gens 
qui vivaient dans un rayon d'un demi mille 
d'une usine d'amiante, neuf étaient des mem-

bres de la faffîille de travailleurs exposés à 
l'amiante, et 31 travaillaient dans l'amiante. 
Une étude récente du Mount Sinai auprès de 
326 membres de la famille de travailleurs ex-
posés à l'amiante a révélé que 35 pour cent 
d'entre eux avaient de anomalies aux poumons. 

Etant donné que l'air et l'eau de la région de 
l'amiante sont gravement polluées par les fi-
bres, la population est en danger elle aussi. 



Il n'y a pas de risque acceptable 
Un des aspects les plus progressiste du 
rapport Beaudry est sûrement le rejet 
du "risque acceptable", selon lequel u-
ne société pourrait permettre qu'un 
certain nombre de travailleurs soient 
soumis à une maladie industrielle cau-
sée par un produit dont la société a be-
soin. Si le gouvernement retient cette 
recommandation, ce sera un renverse-
ment complet de situation car actuelle-
ment, le Québec est loin en arrière de 
l'Ontario et des autres pays pour ce 
qui concerne la prévention des mala-
dies de l'amiante. 

Le comité Beaudry prend bien soin de 
souligner que les Etats-Unis ont déjà 
rejeté cette notion de "risque accepta-
ble", par une loi de 1970 sur la sécu-
rité et la santé au travail. Il estime que 
"notre culture ne nous permet plus 
d'accepter de payer par une agumenta-
tion de la morbidité ou de la mortalité 
le coût de la production d'un bien ma-
tériel". En conséquence, dit le comité, 
le risque de contracter une maladie in-
dustrielle doit être nul, et la seule ga-
rantie qu'il en sera ainsi pour les tra-
vailleurs de l'amiante sera d'éliminer 

Les études du Mount Sinai 
ont été la bougie d'alkimage 
pour faire connaitre la vérité 
Les résultats ahurissants révélés par les étu-
des du Mount Sinai auprès des mineurs CSN 
de la région de Thetford ont grandement influen-
cé le comité Beaudry dans son évaluation des 
dangers de l'amiante. Ces études révèlent que: 

• Le taux de mortalité causé par les maladies 
pulmonaires et particulièrement l'amiantose 
chez les mineurs fortement exposés à la 
poussière est de 324 pour cent plus élevé 
que dans la population canadienne. 

• Le taux de mortalité causé par le cancer du 
poumon chez les mineurs fortement expo-
sés à la poussière est de 333 pour cent plus 
élevé que dans la population canadienne. 

• Les concentrations de poussière dans les 
mines de la région de Thetford sont plus 
élevées que toutes celles que le Mount Si-
nai a rencontrées ailleurs, depuis 25 ans 
qu'il étudie les maladies de l'amiante. 

• Parmi 1214 travailleurs exposés à l'amiante 
depuis plus de 20 ans, 916 ou 75.7 pour cent 
avaient des anomalies dans l'un ou l'autre 
des trois examens suivants: rayons-X, ca-
pacité respiratoire, et bruit rauque dans la 
respiration. 307 avaient des anomalies dans 

complètement la poussière. 
En ce qui concerne l'amiantose, le rap-
port Beaudry affirme que l'objectif à 
atteindre est celui de n'avoir dans l'a-
venir aucun cas d'amiantose chez nos 
travailleurs de l'amiante; donc que le 
risque pour le travailleur de contracter 
cette maladie soit de zéro". En ce qui 
concerne les cancers, le rapport pré-
cise que le risque ne doit pas être plus 
élevé que dans la population en géné-
ral. Cette orientation vers l'élimina-
tion totale de tout risque est maintenant 
celle des Etats-Unis, où le départe-
ment du travail a proposé, en octobre 
1975 de réduire la concentration de 
poussière d'amiante à 0.5 fivre par 
centimètre cube d'air. Rappelons qu'en 
juillet prochain, la norme américaine 
de 5 fibres sera abaissée à 2 comme 
en Ontario. 
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deux de ces examens, et 123 avaient des 
anomalies dans les trois. 

• 64 pour cent des travailleurs examinés ont 
perdu 15 pour cent de leur capacité respira-
toire, et 42.5 pour cent ont perdu 25 pour 
cent de cette capacité. 

• 696 travailleurs sur les 1214 examinés ont 
déclaré ne pouvoir monter plus d'un étage 
sans s'arrêter pour reprendre leur souffle. 

La CSN, qui a consacré énormément d'énergies 
dans l'organisation des recherches du Mont 
Sinai à Thetford, estime que cela a été une 
véritable bougie d'allumage sans laquelle nous 
seiions probablement encore dans le noir 
concernant les dangers de l'amiante. Car sans 
cela, les membres du comité Beaudry n'au-
raient sans doute pas eu la possibilité de met-
tre à l'épreuve les arguments des compagnies 
qui ont toujours minimisé les dangers de l'a-
miante, en s'appuyant sur des informations 
que les travailleurs n'avaient pas à l'époque. 

Quand on pense aux résultats de ces recherches 
et aux révélations du comité Beaudry, on peut 
imaginer l'étendue et la gravité des maladies 
industrielles que révéleraient des travaux sem-
blable par un comité de salubrité étendue à 
toutes les industries du Québec. 

1 
Ê r N D U S T R i E l L i 

I t t l T F O i D . 

l- • JKj 

-i - t-Skl - • ! 
Un dur coup à 
la cliniciue des 

Les études du Mount Sinai ont porté un dur 
coup à la crédibilité de la clinique des compa-
gnies à Thetford. En effet, 1034 mineurs sur 
1214 n'étaient pas au courant d'un diagnostic 
médical suite à leurs examens aux rayons-x 
à la clinique industrielle. Mais de ce nombre 
pourtant, 585 avaient effectivement des anoma-
lies pulmonaires. Le comité Beaudry a d'ail-
leurs confirmé que des certificats médicaux 
étaient émis à des mineurs qui étaient sévè-
rement atteints de maladies causées par l'a-
miante. 

A noter qu'en 1973, un employé d'Asbestos Cor-
poration à Pittsburg en Californie, a gagné un 
jugement de $350,000 contre le médecin de la 
compagnie qu'il avait accusé de ne pas lui avoir 
révélé son véritable état de santé. Il était at-
teint d'amiantose. Cela a ouvert la porte à 
d'autres poursuites contre le médecin et la 
compagnie pour au moins $50 millions. Tout 
cela est rapporté dans le Globe and Mail du 
19 avril 1976. 

Un porte parole de la compagnie a expliqué que 
les poursuites concernaient des maladies à 
retardement qui ont pris naissance il y a plu-
sieurs années, à une époque où l'amiantose 
n'était pas connue. Or, l'amiantose est connue 
depuis 1900!!! 



du rapport 
"n est inconcevable de constater qu'en 
1976, certains employeurs puissent en-
core obliger des travailleurs à manipu-
ler la fibre d'amiante à la brassée. " 

C'est une situation qui prévaut notamment dans 
des laboratoires, comme l'indique la photo ci-
dessus. 

"Il est également inconcevable de cons-
tater qu'en 1976, une entreprise minière 
récemment établie ait sciemment omis 
dans sa construction le système de con-
trôle de poussières, projetant ainsi la 
poussière d'amiante dans l'air ambiant et 
dans le milieu immédiat de travail. " 

Il s'agit de la nouvelle mine Asbestos Hill, à 
Déception Bay dans l'Ungava, propriété de 
l'Asbestos Corporation. C'est là que l'ingénieur 
Guy Gaboury, inspecteur du gouvernement, a 
découvert que dans une galerie de convoyeur, 
il y avait trop de poussière pour qu'on puisse 
la mesurer! 

"E est de plus inconcevable de constater 
qu'en 1976, ces entreprises aient pu ob-
tenir un droit d'opérer dans de sembla-
bles conditions d'insalubrité. " 

C'est un blâme sévère au gouvernement, qui 
était au courant des dangers de l'amiante, 
mais qui a toujours laissé faire. 

La technologie n'est pas 
une excuse pour tolérer 
les dangers de l'amiante 
Le rapport Beaudry a retenu l'argu-
mentation de la CSN selon laquelle la 
technologie ne peut être une excuse 
pour tolérer des concentrations de 
poussière dangereuses pour la santé. 
Dans le mémoire qu'elle a présenté au 
comité Beaudry en décembre, la CSN 
affirmait qu'il fallait réduire immédia-
tement la concentration de poussière à 
une moyenne de 2 fibres par centimè-
tre cube d'air, et qu'il fallait dévelop-
per rapidement une technologie plus 
avancée permettant de réduire l'em-

La seule garantie 
c'est zéro fibre 
Le comité Beaudry est très clair là-
dessus quand il écrit: "La seule garan-
tie de prévenir totalement l'excès de 
risque de maladies dues à l'exposition 
aux poussières d'amiante serait d'éta-
blir une norme zéro... Nous devons 
viser zéro poussière d'amiante dans 
l'air des milieux de travail, et plus 
nous nous rapprocherons du zéro, plus 
le risque de contracter une maladie en 
étant exposé professionnellement aux 
poussières d'amiante sera diminué." 
Si la seule garantie c'est zéro, il faut 
donc développer une technologie pour 
éliminer complètement la pcJUssière. 

2 fibres, c'est déjà 
un immense progrès 
Quand on considère le niveau très élevé 
de la poussière actuellement, la norme 
de 2 fibres proposée par le comité 
Beaudry représente un progrès consi-
dérable. Et comme c'est technique-
ment et financièrement possible de se 
rendre là, ça permettra d'imposer des 
pénalités sévères aux compagnies qui 
ne se conformeront pas à la norme. 

Même les échanfillons pris par l'As-
sociation des mines d'amiante, en 1972, 
relevaient des concentrations allant jus-
qu'à 132 fibres par centimètre cube. 
Quarante pour cent de ces échantillons 
dépassaient 20 fibres. 

poussiérage à zéro. C'est ce qu'affir-
me aussi le rapport Beaudry, en sou-
lignant que les moyens techniques exis-
tent déjà pour réduire l'empoussiérage 
à une moyenne de 2 fibres. Le rapport 
affirme également que cela n'empê-
cherait pas les compagnies de faire 
des profits. Autrement dit, c'est possi-
ble techniquement et c'est possible fi-
nancièrement de réduire immédiate-
ment la poussière à une moyenne de 
2 fibres. 

Quant aux échantillons clandestins pris 
par des travailleurs en 1974, sous la di-
rection du Mount Sinai, ils arrivent sen-
siblement aux mêmes résultats. Le 
tiers des échantillons dépassaient 20 
fibres, et on a relevé 189 fibres en un 
endroit. 
Les rapports d'inspection du gouverne-
ment indiquent également que la concen-
tration de poussière dépasse souvent 
un seuil de tolérance pourtant insuffi-
sant de 5 millions de particules par 
pied carré, et cela même si les com-
pagnies nettoyent les lieux avant la vi-
site des inspecteurs, et même si elles 
ralentissent la vitesse de la production. 



Contre Famiantose 

Plus radical que le 
Québec, VOntario ferme 
une mine d^amiante 
par Jacques Keable 

Parce que le gouve r -
nemen t on ta r i en calcule qu ' i l 
y a d e I 2 à 14 l ibres d ' a m i a n t e 
par cen t imè t r e c u b e d ' a i r , au 
moulin d ' amian te de la Uni-
ted A s b e s t o s d e _ ^ 1 a l a c b £ -
^ a n , l 'ordre a é té donné de 
met t re le cadenas sur la porte, 
au nom de la san té d e s tra-
vai l leurs . Ce taux a t te in t , à 
ce r t a in s m o m e n t s , dit le mi-
nistre des Richesses naturel-
les L é o Bern ie r . 43 l ibres par 
c e n t i m è t r e c u b e d ' a i r . L a 
n o r m e , en On ta r i o , est de 2 
l ibres d ' a m i a n t e par cen t imè-
tre c u b e . 

Pendan t ce t e m p s , au 
Q u é b e c . on é tud ie t o u j o u r s la 
possibi l i té de fixer la n o r m e 
m a x i m u m n o n p a s à 2 . 
c o m m e en On ta r i o , mais à 5. 
e t m o y e n n a n t d e s s u b v e n -
t ions aux c o m p a g n i e s , pour 
les a ider à d é f r a y e r le coût 
de s ins ta l la t ions néces sa i r e s 
pour r édu i re le n o m b r e de 
l ibres d ' a m i a n t e d a n s l 'a i r ! 
' 'Terriblement 
important" 

Le che f du N P D onta-
r i en . M . S t e p h e n L e w i s , a 
qual i l ié . r a p p o r t e la Presse 
c a n a d i e n n e , le ges te du gou-
v e r n e m e n t de "terriblemertt 
important*'. Il a a jou t é q u e 
c e t t e d é c i s i o n c o n s t i t u a i t 
" l ' u n d e c e s m o m e n t s qui 
font de la pt)litique une chose 
s ign i l i ca t ive" . 

Un i t ed A s b e s t o s es t 
une mul t ina t iona le à d i rec-
tion aux E t a t s -Un i s , qui ex-
ploite d e s m i n e r d ' a m i a n t e 
en On ta r io et au Q u é b e c , no-
t a m m e n t la L a k e A s b e s t o s . 
L ' e n t r e p r i s T e - m è r e e s t 
r A m e r i c a n Smeltjj[Lg__j& 
R e ( i n m £ i . E n T?73. la liliale 
c a n a d i e n n e Uni ted A s b e s t o s 
accusa i t de s proli ts ne ts de 
plus de $2 mill ions et demi . 

Au Québec 
C e t t e d é c i s i o n o n t a -

r i enne a u r a s a n s d o u t e un 
grand ef fe t au Q u é b e c , où le 
g o u v e r n e m e n t to lè re , depu i s 
t o u j o u r s , et malgré les pro-
tes ta t ions r é p é t é e s d e s cen-
t r a l e s s y n d i c a l e s . d e s t aux 
i n c o m p a r a b l e m e n t plus éle-
vés d ' a m i a n t e d a n s l 'a i r . 

A i n s i , le r a p p o r t 
d'une équipe de médecins de 
Mount Sinaï, New York, éta-
bl issait que chez Asbes tos 
Corp. , chez Carey Canadian 
Mines et Lake Asbestos, cette 
dernière étant une tiliale de 
United Asbestos dont l'Onta-
rio vient de fermer le moulin, 
le taux d'amiante dans l'air 
variait de 30 à 50 fibres par 
centimètre cube d'air! En On-
tario, le ministre des Riches-
ses naturelles fonde sa déci-
sion de fermer le moulin sur la 
constatat ion d 'un taux va-
riant de 12 à 14, avec des poin-
tes allant jusqu'à 43 fibres. 

Pire encore: dans le 

Nord du Québec, à Asbestos 
Hill, un inspecteur du gou-
vernement québéco is a pu 
constater la présence jusqu 'à 
726 fibres par centimètre cube 
d'air . . .A certains moments, 
l'enquêteur n'a pu mesuré la 
quantité, parce qu'il y avait 
trop de fibres. . .En ce lieu, où 
les mineurs continuent tou-
jours de travailler, on a fré-
quemment relevé des concen-
trations de 33, 55 ou 128 libres 
d'amiante par cc d'air. 

L a h l i a l e d ' U n i t e d 
A s b e s t o s au Q u é b e c , la L a k e 
A s b e s t o s , s o u t e n a i t , d a n s 
s o n m é m o i r e d e v a n t le 
c o m i t é d e s a l u b r i t é d a n s 
l ' amian te , en j a n v i e r de rn ie r , 
que "la norme de cinq fibres 
est suffisante pour protéger la 
santé des travailleurs". O r . 
l 'On ta r io , qui a lixé ce t aux à 
d e u x l ibres, vient de f e r m e r 
j u s t e m e n t l ' U n i t e d A s b e s -
tos ! La m ê m e c o m p a g n i e di-
sait que "tous les commentai-
res présentés afin d'abaisser 
la norme à deux fibres ne 
s'appuient sur aucune étude 
médicale sérieuse mais sont 
p lutôt l ' i l l u s t r a t i o n d ' u n e 
psychose de groupe engendrée 
par la diffusion d' informa-
tions fausses ou fragmentai-
re s" . La U n i t e d A s b e s t o s 
doit d é s o r m a i s c o n s i d é r e r le 
g o u v e r n e m e n t d ' O n t a r i o 
c o m m e un de c e s g r o u p e s 
v ic t imes de p s y c h o s e . . . 

Les travailleurs devront avoir les 
informations sur l'empoussiérage 
Après avoir constaté que les mineurs étaient 
dans l'impossibilité de connaître leur vérita-
ble état de santé (sauf ceux qui sont allés à la 
clinique du Mount Sinai); après avoir constaté 
que les véritables informations sur l'empous-
siérage ont toujours été cachées aux mineurs 
(à l'exception des échantillons clandestins que 
la CSN a réussi à obtenir en 1974); après avoir 
constaté la mauvaise foi des compagnies de 
même que l'insouciance complice du gouver-
nement et de la Commission des accidents de 
travail qui connaissaient les dangers mais qui 
n'ont rien fait; 

Le comité Beaudry conclut que les mineurs et 

leurs syndicats devront obtenir toutes les in-
formations concernant l'empoussiérage et la 
santé. Voici ce qu'il dit à ce sujet: "Nous de-
mandons que les travailleurs prennent en char-
ge la responsabilité de leur santé; pour que 
ceci puisse se faire, nous devons leur fournir 
les outils nécessaires, c'est-à-dire leur four-
nir des éléments permettant de mieux évaluer 
s'il y a risque pour leur santé. Les mesures 
de l'empoussiérage devraient donc être four-
nies régulièrement aux travailleurs... Les re-
commandations finales porteront sur des ob-
jectifs nouveaux d'un système d'inspection com-
portant, entre autres, la participation des tra-
vailleurs et des syndicats." 

Prévention: 
Le Québec est 
loin derrière l'Ontorlo 
L'été dernier, le gouvernement du Québec a 
décrété que la concentration de poussière d'a-
miante dans les mines devra être réduite à une 
moyenne de 5 fibres par centimètre cube d'air 
d'ici janvier 1978. Aussi incroyable que cela 
puisse être, le plus gros producteur d'amiante 
au monde n'avait auparavant aucune norme 
pour limiter la poussière d'amiante dans les 
mines. Et même si la norme de 5 fibres était 
déjà en vigueur, ce qui n'est pas le cas, le 
Québec serait encore loin derrière les autres 
pays et particulièrement l'Ontario, où la nor-
me de 2 fibres est la plus sévère au monde, 
selon le comité Beaudry. 

En Ontario, la moyenne de 2 fibres doit être 
observée sur 8 heures, et les pointes tempo-
raires ne doivent pas dépasser 5 fibres. En 
juillet 1976, les Etats-Unis porteront leur nor-
me de 5 à 2 fibres, moyenne sur 8 heures, 
mais à la différence de l'Ontario, les pointes 
temporaires permises seront de 10 fibres. En 
Angleterre, la norme de 2 fibres doit être ob-
servée sur trois mois, et les pointes tempo-
raires ne doivent pas dépasser 12 fibres. 

A noter que la norme de 5 fibres qui doit être 
en vigueur en janvier 1978 au Québec ne com-
porte pas de maximum pour les pointes tem-
poraires, ce qui la rend moins sévère que la 
norme américaine actuelle, selon le comité 
Beaudry. 

En Allemagne, on utilise une autre méthode 
que le nombre de fibres pour déterminer la 
norme; on calcule le poids de la poussière. Ce 
poids ne doit pas dépasser 0.15 milligramme 
par mètre cube d'air, et selon le comité Beau-
dry, cette norme est à peu près équivalente à 
la norme anglaise. Mais le grand avantage de 
cette méthode, c'est qu'elle permet une sur-
veillance continue à l'aide d'appareils instal-
lés en permanence, comme le recommandait 
la CSN dans son mémoire. 

Le comité Beaudry considère que cette métho-
de de surveillance continue est essentielle, et 
voilà pourquoi il recommande qu'en plus d'une 
norme basée sur le nombre de fibres, on ait 
en même temps une norme basée sur le poids. 

Le nombre de fibres 
Le comité Beaudry recommande une moyenne 
de 2 fibres par centimètre cube d'air, avec des 
pointes à ne jamais dépasser de 5 fibres. Il 
précise que c'est techniquement possible ac-
tuellement. D'ailleurs, c'est ce qui existe en 
Ontario. 

Le poids des fibres 
Le comité Beaudry recommande un maximum 
à ne jamais dépasser de 0.2 miligramme par 
mètre cube d'air pour la poussière d'amiante, 
et un maximum à ne jamais dépasser de 5 mi-
ligrammes par mètre cube d'air pour l'ensem-
ble des poussières. Il précise que c'est tech-
niquement possible actuellement. 



la lutte pour la compensation 
par l'application de l'arrêté 

en conseil 1787 et de la loi 52 
La lutte contre les dangers de l'amiante comporte 
deux aspects: 

1- La prévention, c'est-à-dire l'élimination de la 
poussière. Sur ce point, les mineurs peuvent désor-
mais s'appuyer sur le rapport Beaudry qui confirme 
la nécessité absolue d'éliminer la poussière. 

2- La compensation, c'est-à-dire le dédommagement 
de ceux qui ont laissé une partie de leur santé dans 
les mines. Sur ce point, les mineurs peuvent désor-
mais s'appuyer sur l'arrêté en conseil 1787 et sur 
la loi 52. 

Cela ne veut pas dire que la lutte est terminée, loin 
de là, mais cela veut dire que des progrés ont été 
faits qui permettent de continuer la lutte avec plus 
d'espoir. Car les mineurs ont maintenant le pied 
dans la porte. 

L'arrêté en conseil 1787 
et la loi 52 
Le 30 avril 1975, sous la pression de la grève des 
mineurs et de l'appui populaire à leur lutte pour la 
santé, le gouvernement adoptait l'arrêté en conseil 
1787 ayant pour effet d'interdire aux compagnies 
d'employer des mineurs qui perdraient leur certifi-
cat médical. A partir de ce moment-là, il fallait 
trouver un moyen pour que les mineurs ayant perdu 
leur certificat médical et leur emploi puissent con-
tinuer de vivre. 

C'est là qu'intervient la loi 52, adoptée le 27 juin 1975, 
ayant pour effet de verser 90 pour cent du salaire net 
aux mineurs qui perdraient leur emploi à la suite 
d'une incapacité permanente due à l'amiantose ou à 
la silicose. Autrement dit, si un mineur perd son 
certificat médical à cause d'une incapacité perma-
nente due à l'amiantose ou à la silicose, les compa-
gnies n'ont plus le droit de l'engager, et la Commis-
sion des accidents de travail doit lui verser 90 pour 
cent de son salaire net. 

Au cours du débat sur la loi, le ministre du Travail 
a formellement xiéclaré que le certificat médical se-
rait retiré quel que soit le degré d'incapacité, même 
une demie de un pour cent d'amiantose. 

Les lenteurs de la CAT 
En décembre, deux mois après la fin de la grève, 
aucun mineur n'avait encore perdu son certificat 
médical, même si la Commission des accidents du 
travail savait déjà que 453 étaient officiellement at-
teints d'amiantose. Mais la CAT avait quand même 
fait une chose; elle avait adopté une résolution ayant 
pour effet de retirer le certificat médical à tout 
mineur atteint d'amiantose, et à l'indeminiser con-
formément à la loi 52. 

Il a fallu faire beaucoup de pression pour que la CAT 
commence finalement à retirer le certificat médical 
aux mineurs atteints d'amiantose. En février, 204 
mineurs avaient ainsi perdu leur certificat, et 500 
autres cas étaient à l'étude. Mais aucun de ceux qui 
avaient perdu leur certificat ne recevait l'indem-
nité de 90 pour cent du salaire net conformément 
à la loi 52. 

L'obstruction des compagnies 
Les compagnies ont d'abord contesté la légalité de 
l'arrêté en conseil 1787, mais la cause n'a pas enco-
re été entendue par le tribunal. Par ce moyen, les 
compagnies veulent pouvoir garder à leur emploi les 
mineurs atteints d'amiantose, et par le fait même, 
les empêcher de recevoir les indemnités prévues à 
la loi 52. 

En avril, suite à d'autres pressions syndicales sou-
tenues, quelques mineurs ont commencé à recevoir 
l'indemnité de 90 pour cent de leur salaire net. Alors 
les compagnies ont pris d'autres procédures judiciai-
res pour faire arrêter les paiements. Mais la cour 
supérieure a rejeté l'argument des compagnies vou-
lant que la Commission des accidents de travail ait 
outrepassé son pouvoir en retirant les certificats 
médicaux. 

Un jugement important 
Ce jugement de la cour supérieure est extrême-
ment important pour les mineurs, parce qu'il établit 
que celui qui perd son certificat médical perd aussi 
automatiquement son emploi, et que par conséquent, 
il a droit aux indemnités de la loi 52. 

Rappelons qu'en vertu de la loi 52, un mineur doit 
avoir perdu son emploi pour avoir droit à l'indemni-
té de 90 pour cent de son salaire net. Or, les compa-
gnies soutenaient qu'elles n'étaient pas obligées de 
mettre à pied un mineur qui avait perdu son certificat 
médical. Le juge Maurice Jacques leur a répondu 
dans les termes suivants: 

"Les mots perdre son emploi signifient, dans le con-
texte du bill 52, non pas avoir été congédié, non pas 
avoir été mis à pied pour manque d'ouvrage, mais 
signifient ne plus pouvoir accomplir la tâche que l'on 
accomplissait. 

"En d'autres mots, perdre son emploi signifie ne 
plus pouvoir accomplir sa tâche. C'est là la seule 
interprétation acceptable, autrement l'employeur 
pourrait facilement déjouer les fins de la loi. " 

Autrement dit, dès qu'un mineur perd son certificat 
médical, il n'est plus capable d'accomplir sa tâche, 
par conséquent il cesse de travailler et par consé-
quent il reçoit 90 pour cent de son salaire conformé-
ment à la loi 52. Même si ce jugement a été porté 
en appel, les compagnies auront une côte à remonter 
pour le faire renverser. 

Le laisser-faire 
du gouvernement 
j lieu d'agir avec fermeté contre les compagnies 
d'amiante, le gouvernement leur a laissé le temps de 
préparer leur obstruction légale. Les mineurs CSN 
qui ont rencontré le ministre du Travail le 6 avril 
dernier ont eu nettement l'impression que le gouver-
nement cherchait des portes de sortie pour rendre 
nuls dans les faits le règlement 1787 et la loi 52. 
Le sous-ministre Gilles Laporte a même déclaré 
à cette occasion qu'on avait surestimé les dangers 
de l'amiantose, et qu'on n'avait pas prévu tous les 
effets de la loi 52. Ce qui est faux, puisque l'ancien 
ministre du Travail déclarait il y a un an que 800 
mineurs seraient touchés par la loi, et que cela coû-
terait $125 millions. 

La première porte de sortie que le gouvernement 
recherche, c'est de dire que les mineurs qui ont per-
du leur certificat médical pourront continuer de tra-
vailler dans les mines, mais à des endroits non ex-
posés à la poussière. Or, on sait qu'il n'existe pas 
de tels endroits dans les mines, comme cela a déjà 
été largement démontré. 

La deuxième porte de sortie, c'est de fixer un taux 
d'amiantose au-dessous duquel le mineur ne perdrait 
pas son certificat médical, et cela malgré l'engage-
ment ferme du ministre Cournoyer à l'effet que les 
certificats seront retirés même à une demie de un 
pour cent. D'ailleurs, les compagnies ont soumis au 
gouvernement un projet d'amendement au règlement 
1787 ayant pour but de fixer à 25 pour cent d'amian-
tose le taux à partir duquel le certificat serait retiré. 
Or, quelqu'un qui a 25 pour cent d'amiantose a déjà 
quasiment un pied dans la tombe. Son incapacité est 
visible à l'oeil nu, particulièrement lorsqu'il doit 
monter deux ou trois marches. Sous ia pression syn-
dicale, ce projet a été mis en veilleuse pour le mo-
ment, mais il flotte toujours dans l'air comme une 
menace. 

Le laisser-faire du gouvernement, on le constate 
aussi pour ce qui concerne l'élimination de la pous-
sière. C'est ainsi qu'il faudra à peu près un an avant 
d'avoir les résultats complets des deux à trois mille 
échantillons d'air qui ont été pris ou qui seront pris 
bientôt dans les mines par le ministère des Riches-
ses naturelles, parce qu'il n'y a qu'un seul technicien 
pour les analyser, et qu'il ne peut en analyser que 12 
par jour. 

Le gouvernement sait très bien ce qu'il fait. Il re-
tarde volontairement l'application de mesures socia-
les (règlement 1 787 et loi 52), dans le but de démobi-
liser ceux qui ont lutté pour les obtenir, afin qu'une 
fois la tempête passée, les compagnies d'amiante 
puissent continuer d'exploiter les travailleurs com-
me elles le font depuis 100 ans. 

Gagner la lutte 
pouce par pouce 
Dans leur mémoire au comité Beaudry, les mineurs 
CSN déclaraient que "pas un seul pouce de terrain 
ne sera gagné dans la bataille pour la défense de nos 
intérêts sans une lutte acharnée de notre part. Nous 
tenterons, dans l'exposé qui va suivre, de vous expo-
ser les faits qui décrivent quelques uns des aspects 
les plus tragiques de la situation que nous vivons de-
puis maintenant 100 ans, et de vous faire part des 
correctifs qui devraient, selon nous, être apportés 
de toute urgence. Nous sommes cependant conscients 
que si vous-y donnez suite en recommandant au gou-
vernement leur application, nous devrons encore nous 
battre pour faire appliquer ces mesures." 

C'est dans cet état d'esprit que les mineurs prépa-
rent, dans leurs assemblées de département ou du 
comité santé-sécurité, les actions qui débloqueront 
l'application du règlement 1787 et de la loi 52, et qui 
forceront les compagnies à éliminer la poussière. 
Mais dans cette lutte pouce par pouce, les mineurs 
peuvent désormais compter sur l'appui de la popu-
lation environnante qui est menacée elle aussi par 
l'amiante, et sur l'appui des autres travailleurs du 
Québec qui luttent eux aussi pour leur santé. 
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